
Résolution de la Commission Exécutive du SNUDI FO 33 

Lundi 14 octobre 2024 – Bordeaux 
Préparons le rapport de force efficace ! 

Meeting FO à Paris le samedi 26 octobre ! 
 

 

Annulation du budget d’austérité ! 
Des postes et des moyens pour l’Ecole publique ! 

Le président Macron a décidé de nommer Michel Barnier Premier 
ministre, refusant de tenir compte du rejet qui s’est massivement 
exprimé dans les urnes et confirmant ainsi sa volonté de poursuivre 
et d’aggraver sa politique contre nos droits et acquis sociaux. 
Mercredi, celui-ci a annoncé le projet de budget 2025.  
Sans surprise, c’est un budget d’austérité qui est annoncé, contre les 
services publics et en particulier, contre l’Ecole. Ce nouveau 
gouvernement prévoit plus de 4000 suppressions de postes 
d’enseignants dont 3155 dans le 1er degré ! Déjà pour cette rentrée, 
650 postes ont été supprimés dans les écoles. Dès les premières 
semaines le constat montrait que l’état du remplacement était déjà 
catastrophique, avec des enseignants non remplacés partout dans 
notre département ! Et le projet prévoit la suppression de presque 5 
fois plus de postes ? La CE du SNUDI FO 33 condamne cette 
politique destructrice de l’Ecole et exige l’annulation de toutes les 
suppressions de postes et la création de postes à hauteur des 
besoins ! Dans le département nous les avons chiffrés, c’est 1140 
postes qui doivent être créés ! Ces 3 155 suppressions de postes 
dans les écoles provoqueraient ainsi une aggravation jamais vue des 
conditions de travail des personnels et des conditions 
d’apprentissage des élèves avec des classes toujours plus chargées, 
des enseignants toujours moins remplacés et des élèves en difficulté 
ou en situation de handicap toujours moins pris en charge ! 

Ce budget d’austérité signifie aussi la poursuite de la dégradation 
des conditions de vie des personnels qui ont déjà perdu plus de 
28% de pouvoir d’achat depuis 2000. Pendant ce temps, les 
actionnaires ont engrangé pour la troisième année consécutive plus 
de 140 milliards de bénéfice pour les seules entreprises du CAC 
40 ! La CE du SNUDI FO 33 exige dès maintenant l’augmentation 
immédiate du point d’indice de 10% et le rattrapage des 28% du 
pouvoir d’achat perdu ! 
Budget d’austérité pour la fonction publique quand le budget de 
l’armement, lui, est augmenté. Alors que sur le plan international la 
guerre se poursuit et s’amplifie, la CE du SNUDI FO 33 rappelle son 
exigence de cessez le feu et l’arrêt des livraisons d’armes. C’est la 
place et la responsabilité du mouvement syndical que de tout mettre 
en œuvre pour que cessent ces massacres. 
 
La CE du SNUDI-FO 33 n’accepte pas ces mesures d’austérité, de 
destruction de l’Ecole publique, d’effondrement du pouvoir d’achat 
des personnels, mises en œuvre par un gouvernement illégitime, 
composé de ministres dont les formations politiques ont été 
désavouées lors des dernières élections européennes et législatives. 

Manque de place dans les établissements médico-sociaux ! 
Manque d’AESH ! 

L’ex-ministre Belloubet l’a annoncé : 24 000 élèves en situation de 
handicap ne bénéficient pas de la scolarisation adaptée à leurs 
besoins faute de place dans les établissements sociaux et médico-
sociaux. Pourtant au lieu de renforcer l’enseignement spécialisé, le 

gouvernement veut poursuivre la fuite en avant de l’acte 2 de l’Ecole 
inclusive, qui aboutit à toujours moins de prise en charge des 
élèves, et toujours plus de dégradations des conditions de travail ! 
Pour la CE du SNUDI FO 33, cette volonté du gouvernement n’est 
qu’une question financière quand scolariser un élève en classe 
ordinaire coûte de 3 à 10 fois moins cher que de le scolariser dans 
un établissement spécialisé ! La CE du SNUDI FO 33 n’accepte ni les 
remises en cause des droits des élèves en situation de handicap, ni 
la dégradation continue des conditions de travail des personnels ! 
 
Le gouvernement a annoncé le recrutement de 2000 AESH, voulant 
nous faire croire qu’il se soucie de la prise en charge des élèves en 
situation de handicap, tandis qu’il démantèle petit à petit 
l’enseignement spécialisé. La soi-disant création de 2000 postes 
d’AESH est une gageure. Chacun sait que les AESH vivent toujours 
sous le seuil de pauvreté et qu’avec leurs conditions de travail 
dégradées, un poste créé n’équivaut pas à un personnel recruté, 
faute de candidats. La situation des AESH ne cesse de s’aggraver : 
multiplication de la mutualisation et du nombre d’élèves suivis, des 
élèves devant être scolarisés en établissements ESMS à suivre en 
classe ordinaire, problèmes de remplacements en cas d’arrêt 
maladie, de congés maternités, problèmes de payes, de frais de 
déplacements, de frais de repas… Les nouveaux textes sur 
l’accompagnement sur la pause méridienne ne répondent en rien à 
la revendication d’un temps plein de 24h ! 
 
La CE du SNUDI FO 33 revendique un vrai statut et un vrai salaire 
pour les AESH en même temps que l’ouverture immédiate des 
places nécessaires à l’accueil des 24 000 élèves en situation de 
handicap, dont l’ex-ministre elle-même a reconnu l’abandon.  
 

S’organiser, décider l’action efficace ! 
Meeting FO National le 26 octobre ! 

La CE du SNUDI FO 33 partage le constat de son UD de la Gironde : 
« Dans cette situation, où la colère est grande, les revendications 
sont nombreuses. Les faux-semblants, les manœuvres du 
gouvernement pour tenter de détourner les confédérations 
syndicales des revendications sont un piège dans lequel nous ne 
tomberons pas. Il n’y a pas « d’aménagements raisonnables » de la 
réforme des retraites ou de l’assurance chômage ! C’est leur 
abrogation que nous exigeons ! » 

La CE du SNUDI FO 33 avec son UD FO 33, sa fédération et sa 
confédération, est en ordre de marche pour organiser la riposte ! 
Elle appelle ses adhérents à participer à Paris le samedi 26 octobre 
au meeting FO pour décider de l’action efficace pour l’abrogation de 
la réforme des retraites. La CE estime que c’est en gagnant sur ce 
terrain là que gagnerons ensuite toutes nos revendications ! Pour la 
CE du SNUDI FO 33, il faut continuer de réunir les collègues en RIS 
et lors des tournées d’écoles pour ouvrir avec eux la discussion sur 
les revendications et les moyens d’action pour les faire aboutir. 

Adoptée à l’ unanimité
 


